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Une bonne incompréhension du suffrage est le fondement de toute bonne incompréhension des institutions politiques fondées sur un système électoral.

 

 



La grande innovation de la révolution française, sur le plan politique, a été la substitution de l’élection à la naissance pour légitimer le droit de commander aux hommes. De ce point de vue nous pouvons affirmer sans exagération que la révolution de 1789 a été la révolution de l’élection.

Les révolutionnaires de 1789, cependant, n’ont pas instauré le suffrage universel impliqué par les droits de l’homme, mais un régime censitaire qui organisait la bourgeoisie en classe politiquement dominante. Ce régime, qui a tout de même perduré soixante années en alternance avec des périodes de suffrage non censitaire, comme le Consulat et l’Empire, est peu connu en dépit de son caractère fondateur des institutions politiques modernes. Les raisons pour lesquelles ce mode de suffrage a été établi n’intéressent pas. Les auteurs se contentent de dire que le peuple était trop ignorant ou que les bourgeois de la constituante se méfiaient de la populace. Or, l’incompréhension du suffrage censitaire est l’une des raisons (mais non la seule) qui fondent l’incompréhension du suffrage universel.

 

Le suffrage universel est trop complexe pour qu’il soit possible de le comprendre ou de l’expliquer, mais cela ne doit pas nous empêcher de faire quelques remarques sur des points de détail. Ce sera toujours cela de pris. C’est l’objet des quelques articles qui suivent.



Faut-il parler de vote obligatoire ou de répression de l’abstention ?

 

« On parle de vote obligatoire dans les pays où l’absence de participation aux opérations de vote le jour du scrutin est passible de sanction. Vingt deux pays ont des lois rendant le vote obligatoire. » Encyclopédie en ligne Wikipédia.

 

Les projets tendant à rendre le vote obligatoire en France, comme cela se fait déjà dans un certain nombre de pays de par le monde, ne datent pas d’aujourd’hui. On en parlait déjà sous la troisième république mais, avec la montée de l’abstentionnisme, ils reviennent à l’ordre du jour.

 

Nous devons remarquer cependant que l’expression « rendre le vote obligatoire » n’est pas correcte parce qu’il n’est pas possible de rendre le vote obligataire. C’est la raison pour laquelle, contrairement à ce que l’on nous dit, le vote obligatoire n’existe dans aucun pays de la planète.

 

La grande majorité des contribuables paie spontanément ses impôts. Par civisme, bien sûr, mais peut-être aussi par un intérêt bien compris. Car le contribuable qui ne paie pas sait qu’il sera contraint de le faire avec des pénalités par une exécution forcée, par exemple par un blocage et une saisie de ses comptes bancaires. C’est la raison pour laquelle il est possible de dire que le paiement de l’impôt est obligatoire. Si le contribuable ne paie pas spontanément, il paiera contraint et forcé. Dans les deux cas, il paiera.

 

S’agissant du vote, la situation est très différente. Il n’est pas envisageable de conduire les abstentionnistes entre deux gendarmes dans un bureau de vote, de les forcer à prendre des bulletins de vote, d’en choisir un, de le mettre dans une enveloppe et l’enveloppe dans l’urne. Chacun comprend bien que ce n’est pas pensable parce que le vote n’aurait plus aucune signification.

 

C’est la raison pour laquelle la seule chose que la loi peut prévoir, c’est d’infliger une amende à ceux qui n’ont pas voté. L’abstentionniste, sans doute (ou peut-être) sera contraint de payer l’amende, mais il n’aura pas voté pour autant. Il est donc impossible de dire que le vote est obligatoire. Ce qui est obligatoire, c’est le paiement d’une amende, non le vote. C’est pour cette raison que le vote n’est obligatoire dans aucun pays du monde. Les amendes incitent à voter, surtout si elles sont salées, mais elles ne peuvent contraindre à voter celui qui refuse de le faire. En conséquence il ne faut pas parler de vote obligatoire, mais de répression de l’abstention, ce qui n’est pas la même chose. Pourquoi ne pas s’exprimer correctement quand on peut le faire ?



Pénaliser l’abstention changerait-il la nature du vote ?

 

L’idée de réprimer pénalement l’abstention se traduit dans la presse par la publication d’articles et d’interviews dans lesquels s’opposent partisans et adversaires de la répression.

 

Ses partisans n’avancent, à vrai dire, aucun argument convaincant. Leur unique argument consiste à dire que l’abstention pose un problème, ce qui est exact mais ne suffit pas à démontrer pourquoi il faudrait la pénaliser.

 

Gilles Finchelstein, directeur général de la fondation Jean Jaurès déclare dans Le Parisien du 18 juin 2017 : « J’ai longtemps été opposé [au vote obligatoire] au nom d'une conception de la démocratie libérale pour laquelle le vote n'est pas une obligation, mais un droit. Mais le contexte a changé. L'abstention bat record sur record – le 1er tour des législatives en est le dernier exemple avec un pic historique non seulement de toute la Ve république mais même depuis la IIIe !»

 

On ne voit pas, dans cet argument, pour quelle raison le fait que l’abstention bat des records justifie qu’elle cesse d’être un droit pour devenir une obligation.

 

Gilles Finchelstein avance encore un autre argument, le déficit de légitimité démocratique qui résulte de l’abstention massive : « Le vote obligatoire renforcerait la légitimité démocratique, car des élections sans électeurs, cela finit par être problématique. » Ici encore, il est exact que des élections sans électeurs posent problème, mais rien n’autorise à penser que la pénalisation des abstentionnistes résoudrait ce problème.

Les opposants à la pénalisation avancent des arguments plus solides, en particulier que ce serait faire des électeurs des boucs émissaires : « Rendre le vote obligatoire, c'est accuser le peuple plutôt que les politiques. Et pourquoi ne pas dissoudre le peuple?» Hervé Mariton.

Même argument chez Nicolas Framont, auteur du livre Les citoyens ont de bonnes raisons de ne pas voter : « Le vote obligatoire empêcherait les institutions de se remettre en question en faisant porter la responsabilité sur les électeurs.

 

Cet argument me parait tout à fait pertinent. Pourtant, un argument contre la pénalisation des abstentionnistes n’a été remarqué jusqu’ici par personne : il est juridiquement impossible de rendre un droit obligatoire. C’est la raison pour laquelle ce qu’il est question de rendre obligatoire, c’est le vote et non l’exercice du vote, parce que ce qui peut être rendu obligatoire, c’est le vote seulement, non son exercice. De ce fait, l’acte du vote changerait de nature juridique.

 

La liberté d’aller et de quitter le territoire national pour s’installer dans un autre pays est un droit. Mais si je suis contraint de quitter le territoire par la force, je n’exerce pas mon droit d’aller et de venir. C’est pour cette raison qu’il existe deux termes différents pour désigner un départ volontaire et un départ forcé. Dans le premier cas on parle d’émigration, dans le second de déportation ou de bannissement. Le résultat de la déportation est le même que celui de l’émigration : l’individu ne résidera plus sur le territoire national. Mais la nature juridique ne sera pas la même : l’exercice d’un droit dans le premier cas, exécution forcée dans le second.
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